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Fiche d’information

Initiative populaire "visant à abaisser à 62 ans pour les hommes et à 60 ans 
pour les fem m es l’âge donnant droit à la rente AVS".

Votation fédérale du 12 juin 1988

L ’in itiative des O rganisations progressistes de la Suisse (POCH), déposée le 
24 février 1983 sous form e d ’un projet rédigé de toutes pièces, exige que 
l’on insère, après là cinquièm e phrase du 2 ' alinéa de l’article 34quat£r de la 
constitu tion , la disposition suivante:

Ont droit à une rente simple de vieillesse les hommes âgés de 62 ans révo­
lus et les femmes âgées de 60 ans révolus. Une loi peut abaisser ces limites 
d’âge.

D ispositions transitoires
1 Les âges mentionnés à l’article' 34e»“"' donnent droit à la rente complète 
lors de l'introduction de la modulation de l’âge de la retraite.
2 U ne loi peut ramener l’âge auquel les hommes ont droit à la rente de 
vieillesse au niveau de celui qui ouvre ce droit aux femmes.
3 Tant que subiste le régime de la rente de vieillesse pour couple, les 
époux ont droit à cette-prestation, à condition que l’un des deux ait 62 ans 
révolus et que l ’autre ait au moins 60 ans révolus ou soit invalide à 
cinquante pour cent.
4 L’âge donnant droit à la rente de vieillesse est abaissé d’un an pour la 
première fois une année après l’acceptation de l’initiative, puis d’un an 
chaque année jusqu’à ce que les âges donnant droit à la rente de vieillesse 
qui sont mentionnés à l’article 34^“‘er soient atteints.

L ’in itiative est m unie d ’une clause de retrait.

1. Historique

Le 28 ju in  1981, à O lten, l’A ssem blée des délégués des O rganisations 
progressistes de Suisse (POCH ) a décidé de lancer l’in itia tive  popu laire  
"visant à abaisser à 62 ans pour les hom m es et à 60 ans pour les fem m es l’âge 
donnan t d ro it à la ren te  AVS". G râce au  soutien  du P arti socialiste o uvrier 
(PSO), du  P arti du  travail (PdT ) et du  P arti socialiste autonom e (PSA), cette 
in itia tive  a pu être  déposée le 24 fév rie r 1983 à la C hancellerie fédéra le , 
m unie de 116’657 signatures valables.

Dans son m essage du  17 ju in  1985, le Conseil fédéra l recom m ande le re je t de ce 
texte sans co n trep ro je t. Les C ham bres fédérales on t suivi ce tte  recom m andation  
(CE: 32:0; CN: 102:32) le 10 octobre 1986. Dans chacune des deux C ham bres, les 
socialistes on t proposé un con trep ro je t. Ces deux propositions on t égalem ent 
été re je tées (CE: 28:4; CN: 123:51).

A no ter que le 26 fév rie r 1978,une in itia tive  sem blable, lancée par les POCH, 
le PdT  et le PSA, avait été repoussée très nettem en t en votation  populaire .
Près de 80% des votants ( 1 ’451 ’220 non contre  377’0 17 oui) e t l’ensem ble des 
cantons ava ien t en e ffe t re je té  ce tex te , qui exigeait que l’âge d o nnan t d ro it 
à l’AVS soit ram ené à 60 ans pour les hom m es et à 58 ans pour les fem m es.



2. O bjectifs de l’initiative

L’in itia tive  dem ande que la lim ite d ’âge ouvran t le d ro it aux presta tions de 
l’AYS soit abaissée de 65 à 62 ans pour les hom m es et de 62 à 60 ans pou r les 
fem m es. Les lim ites d ’âge seront abaissées pour la prem ière fois d’un an , une 
année après l’accep ta tion  de l’in itia tiv e , puis ainsi de suite chaque année 
ju sq u ’à ce que les nouvelles lim ites soient atte in tes. C elles-c i, au  dem euran t, 
ne sont pas d éfin itiv es , pu isque le texte des POCH adm et des nouvelles 
d im inu tions de l’âge de la re tra ite  par voie législative.

Les d ispositions transito ires prévo ien t en ou tre  que l’âge d o n n an t aux hom m es 
le d ro it à une ren te  de vieillesse peu t être  ram ené par une loi au  niveau de 
celui des fem m es. Elles con tiennen t pour le surplus une rég lem entation  spéciale 
p o rtan t sur l’in tro d u c tio n  de la m odulation  de l’âge de la re tra ite  ainsi que 
su r la ren te  de vieillesse pour couple.

3. Arguments contre l’initiative

- Une évolution démographique défavorable: En 2010, c’est la Suisse qui, en 
E urope , au ra  la plus fo rte  p roportion  de personnes âgées de 65 ans et plus 
(20,5% ) par rap p o rt à la population  totale. On va donc assister d ’ici là à une 
sérieuse dégradation  du rap p o rt en tre  personnes actives et ren tie rs  AVS (en 
1985, ce rap p o rt é ta it de 2,75 et on s’a tten d  à ce qu ’il ne soit plus que de 
2,37 en  l’an  2000). L ’in itia tive  des POCH ne tien t aucun  com pte de cette 
d étério ra tion .

-  L’évolution de l’espérance de vie: C ette espérance est ac tue llem ent de 78 ans 
p o u r les fem m es et de 72 ans pour les hom m es. Elle s’accro ît régulièrem ent: 
chaque année, elle augm ente de deux mois. Il n’y a donc pas de raison ob jective  
de m ain ten ir les d isparités actuelles en tre  hom m es et fem m es. Dans nom bre de 
pays industrialisés, d ’ailleurs, l’âge de la re tra ite  est le m êm e pour tous.
C ertains d ’en tre  eux on t m êm e été obligés de re ta rd er l’âge de la re tra ite  ou 
envisagent sérieusem ent de le fa ire  (E ta ts-U n is , Japon , Italie no tam m ent). E n 
o u tre , la com m ission fédéra le  pour les questions fém in ines a adm is à une courte  
m ajo rité  l’idée d ’une augm entation  à 63 ans de l’âge d o n n an t aux fem m es le 
d ro it aux ren tes AVS. A insi, l’évolution de l’espérance de vie ne m ilite  pas en 
fav eu r d ’un abaissem ent de l’âge de la re traite .

-  Des charges sociales trop lourdes: Selon les estim ations du  Conseil fédéra l, 
l’accep tation  de l’in itia tive  débouchera it pour les assurés et les em ployeurs
su r une augm enta tion  des cotisations AVS de 1,55% des salaires au total. Si par 
la suite l’âge auquel les hom m es ont d ro it à la ren te  de vieillesse était 
ram ené à 60 ans pour des m otifs d ’égalité, il fau d ra it des ressources 
supp lém entaires a tte ignan t au total 2,4% des salaires.

Si l’adap ta tion  devait aussi se fa ire  au niveau du deuxièm e p ilier, 
l’abaissem ent de l’âge de la re tra ite  dev ra it être com pensé par une 
augm enta tion  des cotisations a tte ignan t 1,05 (re tra ite  à 62 et 60 ans), voire 
1,8% (re tra ite  à 60 ans pour tous) des salaires.

-  Une mise en péril du fonds de compensation de l’AVS: Ce fonds, qui est 
l’ép ine dorsale de l’AVS, do it légalem ent couvrir l’équivalen t d ’une année au 
m oins de dépenses de l’AVS à titre  de m esure de sécurité . O r, depuis 1978, ce 
b u t n ’est plus atte in t. En 1985, le taux de couvertu re  d u d it fonds atte ignait 
to u t ju s te  85%. E n 1986, la situation  é ta it encore plus inq u ié tan te , puisque ce



taux  de couv ertu re  n’é ta it plus que de 82,5%. U ne acceptation  de l’in itia tive , 
en  im posant de nouvelles charges à l’AVS et en restre ignan t le cercle des 
co tisan ts ne p o u rra it q u ’aggraver la situation .

-  Des dépenses supplémentaires pour les pouvoirs publics: Les pouvoirs publics 
p a ien t en  tou t 20% des dépenses de l’AVS. En 1986, leurs con tribu tions on t été 
de 3’074,8 m illions. Elles se sont réparties com m e suit: 2’383 m illions pour la 
C o nfédéra tion  et 691,8 m illions pour les cantons. En plus de ces con tribu tions, 
les pouvoirs publics on t dépensé 627,7 m illions pour les prestations 
com plém entaires à l’AVS, et 150,1 m illions pour les presta tions com plém entaires 
à l’AI. L eurs dépenses consacrées à l’AVS, à l’AI et aux prestations 
com plém entaires on t ainsi a tte in t 5’455,6 m illions, don t 3’771,7 ont été versés 
p ar la C onfédération .

E n cas d ’accep tation  de l’in itia tiv e , il fau d ra it s’a tten d re  à un accroissem ent 
de la charge globale des pouvoirs publics de 250 m illions (re tra ite  à 62 et 60 
ans), vo ire  de 370 m illions (re tra ite  à 60 ans pour tous) par année; ces 
ch iffre s  calculés pour les années 1984 et 1985 sont à considérer com m e des 
m inim um s.

-  Des répercussions négatives pour les bénéficiaires d’autres assurances 
sociales: U ne accep tation  de l’in itia tive  occasionnerait des problèm es pour 
d ’au tres branches de la sécurité  sociale. Elle au ra it, en p articu lie r, des 
conséquences fâcheuses pour certaines catégories d ’assurés de 
P assurance-m alad ie . Selon la législation en v igueur, ce tte  assurance do it en
e ffe t p ren d re  en charge d u ran t au m oins 720 jo u rs  dans une période de 900 jou rs 
consécu tifs, les soins m édicaux et pharm aceutiques dans les établissem ents 
hosp italiers ou lors de cures balnéaires. A ucune im pu ta tion  ne peu t être 
e ffec tu ée  sur la durée du  d ro it aux prestations tan t que l’assuré reço it de 
l’assu ran ce-in v alid ité  une ren te  ou une allocation pour im potent. Ce priv ilège 
accordé aux ren tie rs  de l’assu rance-invalid ité  tien t com pte du fa it que ces 
personnes on t un  besoin accru  de soins hospitaliers et les protège d ’un 
épu isem ent p rém atu ré  de leu r d ro it à des prestations de la caisse. Ce priv ilège 
v ien d ra it cependan t à être  perdu  plus tô t, puisque la ren te  de vieillesse 
rem placera it à plus b re f  délai celle de l’assurance-invalid ité .

E n ou tre , dans le dom aine de l’assurance-chôm age, certaines catégories 
d ’assurés bén é fic ien t de presta tions don t les m ontants sont plus élevés que 
ceux des ren tes AVS. Ils seraien t donc pénalisés par un  d ép art plus rap ide à la 
re tra ite .

E n  ce qu i concerne le régim e des allocations pour perte de gain, en tièrem en t 
financé  par les assurés et leurs em ployeurs, il fau d ra it com pter avec une 
d im in u tio n  des recettes de 35 m illions (re tra ite  à 62 et 60 ans) ou de 60 
m illions (re tra ite  à 60 ans pour tous).

4. Conclusion

C om pte tenu  de cette  évolu tion  et d ’un taux de croissance économ ique len t, un 
équ ilib re  budgéta ire  ne sera pas assuré au siècle prochain  lorsque les 
générations à fo rte  natalité  fe ro n t valoir leurs dro its aux rentes. Dans ce 
con tex te , l’in itia tive  pour l’abaissem ent de l’âge de la re tra ite , par 
l’accroissem ent considérable des charges qu ’elle en tra în era it, condu ira it 
p robab lem en t à un  abaissem ent des rentes en valeur réelle. Il conv ien t de la 
re je te r  m assivem ent le 12 ju in  prochain.



AVS: Evolution dangereuse
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Le fonds de compensation de 1 'AVS doit légalement couvrir, à titre de 
mesure de sécurité, l'équivalent d'une année au moins des dépenses de 
1 ' A V S . Or ce n'est plus le cas depuis 1978. En 1985, le taux de couverture 
dudit fonds atteignait tout juste 85%.

L’AVS au grand galop

Evolution des rentes 
e t des prix en %
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Depuis son introduction en 1948, l'AVS s'est beaucoup développée. Le 
montant nominal des rentes versées est passé entre 1948 et 1986 de 122 
millions de francs à 15 milliards (y compris les rentes extraordinaires 
et les allocations pour impotents), ce qui représente une progression 
de 12'320%. Dans le même temps, le niveau des prix à la consommation n'a 
augmenté que de 215%.

Entre 1950 et 1986, le nombre de bénéficiaires de rentes a progressé de 
220'966 à 907'516 (y compris les bénéficiaires de rentes complémentaires). 
Le nombre des personnes percevant des rentes de vieillesse a passé de 
164'000 à 766'754.


